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Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBuauE Française

PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
ET DE LA MER DE CORSE-DU-SUD

SERVICE RISQUES EAU FORÊT
Affaire suivie par : DDTM2A/SREF/PE-MISE

Arrêté n° en date du 1 0 SEP. 2019

Portant ouverture d'une enquête publique environnementale préalable à l'autorisation environnementaledu
projet de modernisation du port Charles d'Omano sur la commune d'Ajaccio

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,
Chevalier du Mérite Agricole,

Chevalier des Palmes Académiques,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles :

• L. 123-1 et suivants et R. 123-1 et suivants relatifs au champ d'application, à l'objet et aux

modalités d'organisation et de déroulement des enquêtes publiques relatives aux opérations

susceptibles d'affecter l'environnement,

• L. 214-1 et suivant et R. 181-36 et suivant relatifs aux dispositions applicables aux

installations et ouvrages soumis à autorisation environnementale suivant les dangers qu'ils

présentent sur la ressource en eau.

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à

l'action des services de l'État dans les régions et les départements :

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER,
préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 3 août 2018 nommant M. Alain CHARRIER secrétaire
général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions d'affichage de l'avis

d'enquête publique mentionnée à l'article R. 123-11 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2A-2019-01-31-001 du 31 janvier 2019, portant délégation de signature à M.
Alain CHARRIER, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n°F09419P010 du 22 février 2019 portant décision d'examen au cas par cas en
application du RI22-3 du code de l'envirormement, indiquant que celui-ci n'est pas soumis à étude
d'impact ;

Vu le dossier de demande d'autorisation environnementale déposé par la mairie le 01 avril 2019 complété
le 09 juillet 2019 (référence CASCADE : 2A-2019-00010) ;
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Vu la décision n°E19000028/20 du président du tribunal administratif de Bastia du 13 août 2019,
désignantMadame Marie-Christine CIANELLI en qualitéde commissaire enquêteur ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRETE

Article l'""- Objet de l'enquête

Le projet de travaux comprend :
- le renouvellementde l'ensemble des pannes flottantes et le repositionnementdes bateaux ;
- le renouvellement de l'ensembledes lignes d'ancrages, corps-mort et mouillage ;
- le remplacement et la créationde nouvelles passerelles d'accès aux pontons ;
- l'amélioration du réseau et renouvellement de l'ensemble des bornes eau et électricité ;
- la mise en place d'une unité de traitement des eaux de carénages.

Le présent projet est soumis à autorisation environnementale au titre de l'article R. 214-1 du code de
l'environnement pour la rubrique 4.1.2.0 (travaux en contact avec le milieu marin).

Afin de permettre la réalisation de ces opérations, il sera procédé durant 31 jours consécutifs, du 30
septembre 2019 9h000 au 31 octobre 2019 18h00 inclus, sur le territoire de la commune d'Ajaccio, à une
enquête publique préalable à la délivrance de l'autorisation environnementale.

L'autorité responsabledu projet, auprès de laquelle des informationspeuvent être demandées est :

La commune d'Ajaccio (N° SIRET 21200004600012)
Hôtel de ville d'Ajaccio
Avenue Antoine Serafini

BP412

20 304 Ajaccio Cedex 1

Personne en charge du suivi du dossier : M. Paul CORTICCHIATO - Directeur du Port

Article 2 - Désignation d'un commissaire enquêteur

A été désigné, par le président du tribunal administratif de Bastia, Madame Marie-Christine CIANELLI,
domicilié RésidenceAlzo di Sole 20 090Ajaccio, en qualité de commissaire enquêteur chargée de diligenter
cette enquête.

Conformément aux dispositions de l'article R. 123-25 du code de l'environnement, l'indemnisation du
commissaire enquêteur est à la charge de l'autorité responsable du projet visée à l'article T' du présent
arrêté.
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Article 3 - Déroulement de l'enquête

Les pièces du dossier d'enquête préalable à l'autorisation environnementale ainsi que le registre d'enquête,
établi sur feuillet non mobiles y afférent, côté et paraphé par le commissaire enquêteur seront déposés à la
capitainerie du port de plaisance —port Charles Omano —20090 Ajaccio siège de l'enquête publique.

Pendant toute la durée de l'enquête, les habitants et toutes personnes intéressées pourront en prendre
connaissance et consigner leurs observations sur la demande d'autorisation environnementale sur le registre
ouvert à cet effet aux jours et heures d'ouverture de la capitainerie, sauf jours fériés et fenneture
exceptionnelle :

LIEU D'ENQUETE JOURS D'OUVERTURE HEURES D'OUVERTURE

Capitainerie d'Ajaccio Du limdi au vendredi De 8hl5 à 12h00 et de 14h00 à

18hOO

Capitainerie d'Ajaccio Le samedi De 8hl5 à 12h00

Les observations écrites ou orales sur la demande d'autorisation environnementale seront reçues par le
commissaire enquêteur, qui tiendra les permanences à la capitainerie du port Charles Ornano, aux dates
aux heures mentionnées ci-après :

- le lundi 30 septembre matin de 9hl5 à 12h00 ;
- le jeudi 10 octobre après midi de 14h à 18h ;
- le vendredi 18 octobre matin de 9hl5 à 12h00 ;
- le mercredi 23 octobre après midi de 14h à 18h ;
- le jeudi 31 octobre après midi de 14h à 18h.

Les pièces constitutives de l'enquête publique peuvent être consultées sur le site intemet de la préfecture :
www.corse-du-sud.gouv.fr. dans l'onglet Publications - rubrique Enquêtespubliques ainsi que sur le site
dédié à cetteenquête ; https://www.registre-dematerialise.fr/1601

Un registre dématérialisé, où les obseivations pourront être consignées, est mis à disposition du public via
le lien suivant :

https://www.registre-dematerialise.fr/1601

Avant la clôture de l'enquête publique, les observations pourront aussi être adressées par courriel à
enauete-publique-1601 @,registre-dematerialise.fr ainsi que par courrier au commissaire enquêteur, au
siège de l'enquête publique, à la capitainerie du port - Port Charles Ornano - 20 090 Ajaccio. Ces
observations seront importées dans le registre dématérialisé et donc visibles par tous à l'adresse
https://www.registre-dematerialise.fr/1601

Article 4 - Mesures de publicité collective de l'enquête publique environnementale :

Publication d'un avis au public :

Un avis au public relatif à l'ouverture de l'enquête publique, portant les indications mentionnées à l'article
R. 123-9 du code de l'environnement, est publié par les soins du directeur départemental des territoires et de
la mer, en caractères apparents, quinze jours au moins avant le début de l'enquête publique et rappelé
dans les huit premiers Jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux (Corse Matin et
Informateur Corse Nouvelle).
En outre, il sera en publié par les soins du préfet sur le site intemet de la préfecture : www.corse-du-
sud.gouv.fr - onglets « Publications » rubriques « Enquêtes publiques ».
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Affichage d'un avis au public :

Ce même avis sera également publié par voie d'affichage par les soins du maire d'Ajacio, quinze jours au
moins avant l'ouverture de l'enquête, et pendant toute la durée de celle-ci, à l'endroit réservé aux
publications communales et par tous autres moyens en usage dans la commune.

L'accomplissement de cette formalité serajustifié par un certificat d'affichage établi par le maire d'AJaccio
à l'issue de l'enquête.

En outre, dans les mêmes conditions de délais, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête
publique et pendant toute la durée de celle-ci, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le maître
d'ouvrage, responsable du projet, fera procéder à l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la
réalisationde l'opération. Ces affiches devront être visibles et lisibles de la route, ou s'il y a lieu, des voies
publiques, et être conformes aux caractéristiques et dimensions fixées à l'article 1"^ de l'arrêté du ministère
chargé de l'environnement du 24 avril 2012 précité.

Article 5 - Les frais d'enquête

Les frais d'enquête, notamment ceux relatifs à la publicité(insertion dans la presseet affichage) et ceux liés
à la mise à disposition du commissaire enquêteur, des moyens matériels nécessaires à l'organisation et au
déroulement de l'enquête ou d'une réunion publique, le coût de l'expertise éventuellement sollicitée par le
commissaire enquêteur, de même que l'indemnisation du commissaire enquêteur, sont à la charge du maître
d'ouvrage.

Article 6 - Le rôle du commissaire enquêteur

Le commissaire enquêteur conduit l'enquête de manière à permettre au public de disposer d'une
information complète sur le projet, plan ou programme, et de participer effectivement au processus de
décision en lui permettant de présenter ses observations et propositions.
Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête reçoit le maître
d'ouvrage de l'opération soumise à l'enquête publique à la demande de ce dernier.

Il peut en outre :
• recevoir toute information et, s'il estime que des documents sont utiles à la bonne information du

public, demander au maître d'ouvrage de communiquer ces documents au public ;
Si le commissaire enquêteur entend faire compléter le dossier par des documents utiles à la bonne
information du public, il en fait la demande au responsable du projet. Cette demande ne peut porter que sur
des documents en la possession de ce dernier.
Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du responsable du projet sont versés au dossier d'enquête
tenu aux sièges de l'enquête publique.
Lorsque de tels documents sont ajoutés en cours d'enquête, un bordereau joint au dossier d'enquête
mentionne la nature des pièces et la date à laquelle celles-ci ont été ajoutées au dossier d'enquête.

• visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux d'habitation, après en avoir informé au préalable
les propriétaires et les occupants au moins quarante-huit heures à l'avance, en leur précisant la date
et l'heure de la visite projetée.

Lorsque ceux-ci n'ont pu être prévenus, ou en cas d'opposition de leur part, le commissaire enquêteur en
fait mention dans le rapport d'enquête.

• entendre toutes les personnes concernées par le proiet. plan ou programme qui en font la demande
et convoquer toute personne ou service dont il iuge l'audition utile pour compléter son information
sur le projet, plan ou programme. Le refus éventuel motivé ou non de demande d'information ou
l'absence de réponse est mentionné par le commissaire enquêteur dans son rapport ;

• organiser, sous sa présidence, toute réunion d'information et d'échange avec le public en présence
du maître d'ouvrage : S'il estime que l'importance ou la nature du projet ou les conditions de
déroulement de l'enquête publique rendent nécessaires l'organisation d'une réunion d'information
et d'échange avec le public, le commissaire enquêteur en informe le préfet ainsi que le responsable
du projet en leur indiquant les modalités qu'il propose pour l'organisation de cette réunion.
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Le commissaire enquêteur définit, en concertation avec le directeur départemental des territoires et de la
mer et le responsable du projet, les modalités d'information préalable du public et du déroulement de cette
réunion.

• solliciter une prolongation de l'enquête publique : en tant que de besoin, la durée de l'enquête peut
être prolongée par décision motivée du commissaire enquêteur, après infonnation du directeur
départemental des ten'itoires et de la mer, pour permettre notamment l'organisation d'une réunion
publique. La durée de l'enquête peut être prolongée pour une durée maximale de trente jours dans
les conditions fixées à l'article R. 123-6 du code de l'environnement, sans que l'enquête n'excède
au total deux mois.

La décision motivée du commissaire enquêteur est notifiée au directeur départemental des territoires et de la
mer, au plus tard huit jours avant la fin de l'enquête. Elle est portée à la connaissance du public, au plus tard
à la date prévue initialement pour la fin de l'enquête, par un affichage dans les mairies des communes sur le
territoire desquelles se situe le projet, ainsi que, le cas échéant, par tout autre moyen approprié. Cet avis est
également publié sur le site intemet de la préfecture.

À l'issue de la réunion publique, un compte-rendu est établi par le commissaire enquêteur et adressé dans
les meilleurs délais au responsable du projet ainsi qu'au directeur départemental des territoires et de la mer.
Ce compte-rendu ainsi que les observations éventuelles du responsable du projet sont annexés par le
commissaire enquêteur au rapport de fin d'enquête.

Le commissaire enquêteur peut, aux fins d'établissement de ce compte-rendu, procéder à l'enregistrement
audio ou vidéo de la réunion d'information et d'échange avec le public. Le début et la fin de tout
enregistrement est clairement notifié aux personnes présentes. Ces enregistrements sont transmis
exclusivement et sous sa responsabilité par le commissaire enquêteur avec son rapport de fin d'enquête au
préfet.

À la demande du commissaire enquêteur (ou du président de la commission d'enquête) et lorsque les
spécificités de l'enquête l'exigent, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue peut
désigner un expert chargé d'assister le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête.

Article 7- Modification substantielle du projet en cours d'enquête ou à l'issue de celle-ci.

Dans l'hypothèse où le responsable de l'opération estime nécessaire d'apporter des modifications
substantielles au projet, au cours de l'enquête publique, le directeur départemental des territoires et de la
mer peut, après avoir entendu le commissaire enquêteur, suspendre l'enquête pendant une durée maximale
de six mois, dans les conditions prévues au 1 de l'article L. 123-14 et à l'article R. 123-22 du code de
l'environnement.

De même, au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, la personne
responsable du projet peut, si elle estime souhaitable d'apporter à celui-ci des changements qui en modifient
l'économie générale, demander au directeur départemental des territoires et de la mer d'ouvrir une enquête
complémentaire portant sur les avantages et inconvénients de ces modifications pour le projet et pour
l'environnement. Dans le cas des projets d'infrastructures linéaires, l'enquête complémentaire peut n'être
organisée que sur les territoires concernés par la modification. Cette enquête est menée dans les conditions
prévues au 11 de larticle L. 123-14 et à l'article R. 123-23 du code de l'environnement.

Article 8 - Clôture de l'enquête publique :

A l'expiration du délai d'enquête, soit le jeudi 31 octobre 2019 le registre d'enquête publique est clos et
signé par le commissaire enquêteur.

Après clôture des registres d'enquête, le commissaire enquêteur rencontre dans un délai de huit jours, le
responsable du projet et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès verbal
de synthèse. Le responsable du projet dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations
éventuelles.
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Article 9 - Rapport et conclusions du commissaire enquêteur :

Le commissaire enquêteur établit un rapport unique qui relate le déroulement de l'enquête et examine les
obsei-vations recueillies.

Le rapport comporte :
• le rappel de l'objet du projet,
• la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête,
• une synthèse des observations du public,
• une analyse des propositionset contre-propositions produites durant l'enquête,
• le cas échéant, les observationsdu responsabledu projet, en réponse aux observationsdu public.

Le commissaire enquêteur consigne dans un document séparé, ses conclusions motivées en précisant si elles
sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet. II produit pour cela un avis motivé au
titre de l'enquête publique préalable à l'autorisation de travaux au titre de l'article L. 214-3 du code de
l'environnement (autorisation loi sur l'eau).

Le commissaire enquêteur transmet à la préfète l'exemplaire du dossier d'enquête publique déposé en
mairie d'Ajaccio, accompagné du registre d'enquête publique, des pièces annexées, avec son rapport et ses
conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées au
président du tribunal administratif. Ces opérations doivent être terminées dans un délai de 30 jours à
compter de la clôture de l'enquête.

En cas d'insuffisance ou de défaut de motivation avéré des conclusions, le commissaire enquêteur pourra
être tenu de les compléter dans les conditions prévues à l'article R. 123-20 du code de l'environnement et
de les remettre au préfet ainsi qu'au président du tribunal administratif de Bastia dans le délai maximum
d'un mois.

Article 10 - Diffusion du rapport d'enquête publique du commissaire enquêteur et des conclusions
motivées :

La préfète adressera, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, au
responsable du projet.
Une copie du rapport et des conclusions est également adressée à la mairie où s'est déroulée l'enquête
publique pour y être sans délai tenue à la disposition du public pendant un an, à compter de la date de
clôture de l'enquête.

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront également mis en ligne sur le site intemet de
la préfecture www.corse-du-sud.gouv.fr. dans l'onglet Publications - rubrique Enquêtes publiques et être
consultés dans les mêmes conditions de délais à la Direction Départementale des territoires et de la Mer -
Service Risques, Eau et Forêt - Terreplein de la gare - 20 302 AJaccio Cedex 9.

Toute personne physique ou morale peut solliciter, à ses frais, communication des conclusions motivées du
commissaire enquêteur par demande adressée au directeur départemental des territoires et de la mer de
Corse-du-Sud.

Article 11 - Fin de l'enquête publique - saisine ponr avis du Conseil Départemental de
l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST)

La directrice départementale des territoires et de la mer établit un rapport sur la demande d'autorisation au
vu des avis émis lors de la consultation administrative et des résultats de l'enquête publique. Elle présentera
ensuite son rapport assorti d'un projet de décision au CODERST.

La décision susceptible d'intervenir est un arrêté préfectoral autorisant ou non les travaux au titre de
l'autorisation environnementale en application des articles L181-1 et suivants du code de l'environnement.
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Article 12 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud, la directerice départementale des territoires, le
maire d'Ajaccio, le commissaire enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse-du-
Sud, et sur le site intemet de la préfecture de la Corse-du-Sud www.corse-du-sud.gouv.fr. dans l'onglet
Publications - rubrique Enquêtes publiques.

Fait àAjaccio, le | g g£p

Josiane CHEVALIER
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2019-09-10-003

SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté préfectoral

portant mise en demeure Monsieur BASTIANELLI de

régulariser sa situation administrative
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PRÉFÈTE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt
Unité Cours d'eau

ARRETE PREFECTORAL N° en date du 1 0 SEP. 2019

portant mise en demeure Monsieur BASTIANELLI
de régulariser sa situation administrative

La préfète de Corse, préjete de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques,

VU le code de l'environnement, et notamment son livre II ;

VU le décret du Président de la République du 03 août 2018 nommant monsieur Alain CHARRIER
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de Corse-du-Sud ;

VU l'arrêté préfectoral du 27 août 2018 portant délégation de signature à monsieur Alain
CHARRIERsecrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU le courrier de transmission du rapport de manquement administratif en date du 31 juillet 2019, par
lequel, la direction départementale des territoires et de la mer informe Monsieur BASTIANELLI de son
manquement aux obligations réglementaires, et des délais qui lui sont impartis pour faire part de ses
observations et des mesures envisagées pour y remédier ;

VU l'absence d'observations formulées par M. BASTIANELLI et transmise à la direction
départementale des territoires et de la mer dans le délai fixé dans le courrierdu 31 juillet 2019 ;

CONSIDERANT que l'ouvrage de Monsieur BASTIANELLI constitue un détournement, un busage et
la création d'un seuil sur un affluent du Prunelli, et n'ayant pas fait l'objet d'une déclaration en
application de l'article L. 214-1 du code de l'environnement ;

CONSIDERANT qu'il convient dès lors d'imposer à Monsieur BASTIANELLI de régulariser sa
situation administrative ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Corse du Sud
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ARRETE

Article premier : Mise en demeure

Monsieur BASTIANELLI, est mis en demeure de :

• suspendre la réalisation des travaux

• remettre le lit du cours d'eau dans son état d'origine avant le 31 octobre 2019

• ou régulariser le dossier en déposant une demande de déclaration en application du II de
l'article L. 214-3 du code de l'environnement, au titre des rubriques 3-1-2-0 et 3-2-2-0 de
l'article R. 214-1 de ce même code avant le 31 octobre 2019.

Article 2 : Sanctions

En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article V du présent arrêté, Monsieur
BASTIANELLI est passible des sanctions administratives prévues par l'article L. 171-7 du Code de
l'environnement,.

Article 3 : Publicité

Le présent arrêté sera notifié à Monsieur BASTIANELLI et publié aux actes administratifs du
département. Le présent arrêté sera affiché en mairie d'Ocana pendant un délai minimum d'un mois. Le
procès-verbal de l'accomplissement de cette mesure, dressé par Monsieur le Maire d'Ocana sera
adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau forêt - unité Cours
d'eau - terre plein de la gare - 20302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 ; Délais et voies de recours

Ainsi que prévu à l'article L. 216-2 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée à
la juridiction administrative (tribunal administratif de Bastia) dans les conditions prévues à l'article L.
514-6 du même code. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application « Telerecours citoyens »
accessible par le site www.telerecours.fr

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse du Sud, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le commandant du groupement de gendarmerie de la Corse du Sud sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

La préfète

Pour la Préfète et, gation,
Le Secrétaij rai

Âlai
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